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e
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lien
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tern
et

 
vo

u
s 
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etta

n
t d

’en
 sa

vo
ir plu

s.

Proposition
 de

 loi visant à
 garantir

 la 
représentation des m

aires 
           

A
vec

 36
 571

 com
m

unes, la
 France

 est la 
cham

pionne
 de

 la
 structure

 com
m

unale
 en 

Europe. Les
 m

aires, clef de
 voûte

 de
 ce 

dispositif, participent doublem
ent à

 la
 vie 

politique et adm
inistrative de notre pays. Les 

m
aires français ont un

 rôle im
portant car ils 

bénéficient d’un
 dédoublem

ent fonctionnel, 
en étant à la fois agent de l’État et agent de la 
com

m
une en tant que collectivité territoriale. 

          
 

 
 

 
C

'est pour eux que l'A
ssem

blée nationale a m
is 

en ligne une proposition de loi visant à garantir 
la

 représentation
 des

 m
aires

 au
 sein

 des 
établissem

ents
 

publics
 

de
 

coopération 
intercom

m
unale

 et du
 collège

 électoral des 
grands électeurs.      >

>
 en savoir plus.

La sécurité dans les établissem
ents scolaires   

           

L'U
N

IC
EF a publié une étude de l'observatoire 

international de la violence à l'école prim
aire, 

prem
ière étude effectuée dans le 1er degré, qui a 

concerné 12 326 élèves de C
E2, C

M
1 et C

M
2 

âgés de huit à douze ans, issus de 157 écoles 
réparties dans huit académ

ies
           

Selon cette étude, environ un écolier sur dix se 
dit harcelé, victim

e de violences physiques et 
verbales

 
répétées,

 
et

 
ce

 
dans

 
tous

 
les 

établissem
ents ...    >

>
 en savoir plus.

La délim
itation

 géographique des com
m

unes 
dans G

oogle   
           

Sur certaines requêtes correspondant au nom
 de 

l'une
 ou

 l'autre
 des

 com
m

unes
 françaises, 

l'im
age G

oogle M
aps proposée par le m

oteur de 
recherche

 
m

ontre
 

bien
 

les
 

délim
itations 

géographiques
 de

 la
 com

m
une. 

 
 

 
 

 
 

           

C
ette initiative est tout à fait louable et peut 

évidem
ent être utile, toutefois elle n'est pas 

parfaite
 car, lorsque

 l'on
 avance

 dans
 sa 

recherche, les frontières disparaissent sans espoir 
de les faire réapparaitre ...    >

>
 en savoir plus. 

          
          

                                                                                                                                           (la
 su

ite en
 co

lo
n

n
e 2

)

(Su
ite d

e la
 co

lo
n

n
e 1

)

La
 signature

 d'un
 fichier zip

 ne
 vaut pas 

signature des docum
ents 

         

U
n

 acte
 d'engagem

ent signé
 uniquem

ent de 
m

anière m
anuscrite et qui a été scanné, lorsqu'il 

est intégré dans un dossier zippé revêtant une 
signature électronique valide ne peut pas être 
considéré

 com
m

e
 conform

e. 
 

 
 

 
 

 
 

 
           

Pourquoi allez-vous m
e

 dire
 ?

 En
 fait tout 

sim
plem

ent car, dans le
 cas d'un

 docum
ent 

dém
atérialisé com

m
e l'est un docum

ent scanné, ce 
n'est pas la signature m

anuscrite sur l'original 
papier qui fait foi   ...   >

>
 en savoir plus.

U
ne

 licence
 de

 réutilisation
 des

 données 
publiques a été publiée par ETALAB

                
           

D
ans

 la
 cadre

 de
 l'ouverture

 des
 données 

publiques (politique d'open data), Etalab a conçu 
une licence

 libre et gratuite
 pour faciliter et 

encourager la réutilisation des données publiques. 
           

C
ette

 licence
 doit perm

ettre
 de

 faciliter la 
réutilisation

 libre
 et gratuite

 des inform
ations 

recueillies au sein des diverses adm
inistrations 

afin
 d'en

 assurer la
 plus large

 utilisation
 et 

exploitation, en assurant le respect de la paternité 
de chaque docum

ent ...    >
>

 en savoir plus.

Paroles
 d'élus

 spécial dém
atérialisation

  
            

Paroles d'élus nous a interview
é

 au
 sujet de 

l'intérêt pour les collectivités locales de saisir les 
opportunités

 
offertes

 
globalem

ent
 

par
 

la 
dém

atérialisation
 …

 >
>

 en savoir plus.       

La
 création

 du
 Secrétariat G

énéral pour la 
M

odernisation
 de l'Action

 Publique (SG
M

AP) 
           

C
ette nouvelle entité, placée sous l'autorité du 

Prem
ier

 
m

inistre,
 

réunira
 

la
 

D
irection 

Interm
inistérielle

 pour
 la

 M
odernisation

 de 
l'A

ction
 

Publique,
 

et
 

la
 

D
irection 

Interm
inistérielle des Systèm

es d'Inform
ation et 

de
 C

om
m

unication
 (D

ISIC
). 

 
 

 
 

 
 

             

D
ans le cadre de la e-adm

inistration, le SG
M

A
P 

aura en charge de veiller 'à ce que les systèm
es 

d'inform
ation et de com

m
unication concourent à 

am
éliorer la qualité, l'efficacité, l'efficience et la 

fiabilité du
 service rendu

 et à
 sim

plifier les 
relations …

 >
>

 en savoir plus. 
            

          
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
  

 

      Pour accéder à d’autres inform
ations, cliquez ici

w
w

w
.lagazettedesm

archespublics.fr
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Q
u

elqu
es brèves 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

R
u

briqu
e

 réd
ig

ée
 en

 co
lla

bo
ra

tio
n

 a
vec

 
n

o
tre

 pa
rten

a
ire

 E-Ja
l, n

o
u

s m
etton

s ici 
à

 vo
tre

 d
ispo

sitio
n

 d
iverses in

fo
rm

a
tio

n
s 

d
on

t
 

certa
in

es,
 

n
o
u

s
 

l'espéro
n

s,
 

vo
u

s 
fero

n
s so

u
rire .

O
ffrez-vous le luxe de la gratuité 

           

O
penO

ffice représente une véritable alternative 
gratuite à la suite bureautique de M

icrosoft.
            
O

penO
ffice est un logiciel libre qui intègre, entre 

autres, un traitem
ent de texte (W

riter), un tableur 
(C

alc), un
 logiciel de

 dessin
 et illustration 

(D
raw

), un logiciel de présentation (Im
press) et 

m
êm

e un logiciel de gestion de bases de données 
(B

ase). 
          

D
e

 plus, ce
 qui ne

 gâte
 rien, l’interface 

d’O
penO

ffice
 a

 été
 conçue

 pour
 que

 les 
utilisateurs des suites com

m
erciales ne soient pas 

dépaysés. 
          

C
om

patibilité
 

avec
 

O
ffice,

 
gratuité,

 
aide 

associée,
 

…
,

 
com

m
e

 
de

 
nom

breuses 
adm

inistrations, vous ne devriez pas rencontrer 
de difficulté particulière pour franchir le pas du 
m

onde de l'open source.
          

Enfin, pour finir de vous rassurer, consultez le 
site

 
francophone

 
spécifiquem

ent
 

dédié
 

à 
O

penO
ffice   http://http://w

w
w

.openoffice.org/fr/ 

L'achat public
 durable

 ! 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
           

D
epuis

 
l'introduction

 
de

 
la

 
notion

 
de 

développem
ent durable dans le code des m

archés 
publics de 2006, les acheteurs publics doivent 
désorm

ais
 

intégrer
 

des
 

objectifs
 

de 
développem

ent durable lors de la définition des 
besoins (article 5 du C

M
P) et dans les conditions 

d’exécution d’un m
arché ou d’un accord-cadre 

(article 14 du C
M

P). 
         

Toutefois, rares sont ceux qui m
ettre en œ

uvre 
une politique de développem

ent durable bien 
qu'elle soit plébiscitée dans son principe !      

Les fonctionnaires cum
ulards ?                     

        

+ 15 %
 pour la fonction publique d’État, + 55 %

 
pour la fonction publique territoriale et + 17 %

 
pour la fonction publique hospitalière, tel est le 
nom

bre d’agents publics souhaitant cum
uler une 

activité dans le secteur privé.
       

 
          

                                                      (la
 su

ite en
 co

lo
n

n
e 2

) 

(Su
ite d

e la
 co

lo
n

n
e 1

)

C
e

 nom
bre

 continue
 à

 augm
enter fortem

ent 
relève

 la
 C

om
m

ission
 de

 déontologie
 de

 la 
fonction publique dans son rapport d’activités
        

Pour m
ém

oire, la C
om

m
ission de déontologie est 

chargée de donner son avis sur les dem
andes des 

agents, titulaires ou
 contractuels, qui, tout en 

continuant
 à

 exercer
 leurs

 fonctions
 dans 

l’adm
inistration à tem

ps plein ou à tem
ps partiel, 

souhaitent créer ou reprendre une entreprise, ou 
encore avoir une activité dans une entreprise 
après leur recrutem

ent dans la fonction publique.

G
oogle dans le viseur du fisc italien ... 

           

G
oogle aurait aussi 'oublié' de déclarer la réalité 

de son chiffre d'affaire au fisc transalpin, qui, de 
ce fait, lui réclam

e quelques 96 m
illions d'euros 

de TV
A

.
         

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

La technique d'évasion fiscale utilisée par G
oogle 

consiste à faire signer les clients transalpin avec 
la filiale irlandaise …
        

M
anifestem

ent il sem
ble qu'un peu partout sur le 

vieux continent, cette pratique a été utilisée. 
        O

n
 peut donc penser que d'autres pays vont 

ouvrir des enquêtes pour regarder ce problèm
e 

fiscal et qu'il est fort probable que cela soit 
rem

oné
 

au
 

niveau
 

de
 

la
 C

om
m

ission 
Européenne ...
 

 
 

 
 

 
 

Les subventions accordées à Am
azon pour son 

nouveau site ulcèrent les acteurs français !
           

La confirm
ation de l'ouverture d'un quatrièm

e site 
de

 logistique
 pour A

m
azon

 en
 France

 est 
évidem

m
ent une bonne nouvelle pour l'em

ploi 
car il pourrait perm

ettre d'em
ployer jusqu'à 1000 

salariés de façon
 perm

anente et jusqu'à 2500 
personnes en période de forte activité.
           

Le problèm
e est que, bien que le géant am

éricain 
génère

 de
 très

 confortables
 revenus, cette 

im
plantation

 
s'accom

pagnera,
 

conditions 
im

posées par A
m

azon, par de nom
breuses aides 

et de
 subventions

 publiques. 
 

 
 

 
 

 
 

            
 

 
 

En dehors du fait que l'on cherche encore où sont 
les aides aux entreprises françaises, cette situation 
ulcère nom

bre d'acteurs publics et privés car 
A

m
azon est fortem

ent soupçonné d'optim
isation 

fiscale
 afin

 de
 réduire

 considérablem
ent le 

m
ontant de ses im

pôts en France …
                 

                    
            
             

 
 

 
 

 
D

’autres
 

inform
ations

 
sont

 
accessibles

 
à

 
partir

 
du 

site :w
w

w.lagazettedesm
archespublics.fr

w
w

w
.lagazettedesm

archespublics.fr
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